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Aux adhérentes et adhérents de la CFDT
qui m’accordent depuis plusieurs années leur confiance,
je dédie ce livre qui leur doit beaucoup.



Introduction


Quel est ce mal qui envahit la sphère des entreprises et des administrations de notre pays ? Est-ce une évolution inéluctable ? Une malédiction ? Lors des grandes manifestations de l’automne 2010 à l’occasion de la dernière réforme de notre système de retraite, une phrase est souvent revenue : « Le métier que je fais ne peut pas s’exercer jusqu’à soixante-deux ans, c’est trop pénible… » Il y a là un symptôme qu’il ne faut pas refuser de voir. Pénibilité, stress, troubles psychosociaux, mal-être, suicides : les maux du travail en France ne manquent pas. Les mots pour le dire non plus. Ces deux dernières années ont été marquées par la médiatisation de suicides sur les lieux de travail, notamment dans de grandes entreprises françaises.

Une situation qui interroge et ne peut laisser indifférent le secrétaire général de la CFDT. Ma fonction de leader syndical, ma pratique personnelle me mènent chaque semaine à la rencontre d’adhérents de la CFDT et de salariés dans leurs entreprises, leurs administrations, leurs services publics. Dans ces rencontres se mêlent visites des lieux de travail et débats en petits groupes sur ce que pensent les salariés de leur métier, de leurs conditions de travail. Ce que j’y vois et entends ne correspond pas toujours au discours et à l’image véhiculés par le débat public. Parfois empreinte de souffrances et de déchirements, mais aussi vecteur de réussites et de fiertés, la vie professionnelle demeure toujours l’objet d’une grande attente.

Lors de la campagne présidentielle de 2007, Nicolas Sarkozy avait développé le thème de la valeur travail à partir d’un slogan très réducteur : « Travailler plus pour gagner plus ». Derrière le mot « valeur », chacun a mis ses propres représentations. Elles sont multiples et parfois contradictoires. Pour certains, il traduit sa dimension financière. Pour d’autres, il donne du sens à la vie.

La dimension humaine, les relations hiérarchiques, l’équité des carrières, l’existence éventuelle de discriminations sont tout aussi importants, si ce n’est plus.

 
			



Pour tenter de comprendre la diversité des situations, quelle meilleure voix que celle des salariés ?

Fruit de nombreuses rencontres, ce livre est une plongée dans une France que l’on connaît peu, souvent ignorée des médias – sauf circonstances exceptionnelles.

Il m’était impossible d’évoquer tous les types de métiers dans lesquels les salariés développent leurs talents dans notre pays. Mon choix s’est porté sur quelques-uns, guidé par ce qu’ils révèlent de notre époque, loin de former à eux seuls le visage du travail en France. Bien d’autres professions auraient mérité, elles aussi, d’avoir leur place dans ce livre, mais il m’aurait alors fallu écrire une encyclopédie du travail, une ambition que je laisse volontiers à d’autres !

Patricia, Romain, Nabila, toutes celles et ceux qui s’expriment dans ces pages sont, à leur manière, représentatifs de ces salariés qui font la richesse et la grandeur de notre pays. Des femmes et des hommes que j’ai la chance et la lourde responsabilité de défendre et de représenter. Ils sont les témoins-acteurs des évolutions du monde, des bouleversements de la société, des révolutions technologiques comme des changements à l’œuvre dans le comportement des citoyens. Ce sont eux que j’ai voulu mettre à l’honneur dans ce livre en essayant de m’effacer derrière eux.








1.

Une réforme franchement ratée


Ce matin, je vais visiter Pôle emploi. Ce nom obscur est le résultat de la fusion décidée par le gouvernement entre les Assedic et l’ANPE.

Pour être tout à fait clair, je dois dire que la CFDT était favorable à une démarche aboutissant à la fusion de ces deux organismes (ou du moins à un étroit rapprochement), évitant ainsi aux demandeurs d’emploi de devoir s’adresser à des services différents dans des lieux distants pour percevoir leurs allocations de chômage d’une part et se faire accompagner dans la recherche d’un emploi d’autre part. Ce véritable parcours du combattant avait pour conséquence directe de retarder l’aide aux personnes concernées. Bref, un service insatisfaisant aux yeux de tous.

Aussi, les partenaires sociaux qui gèrent l’assurance chômage avaient-ils souhaité mettre en place, dès 2005, un lieu d’accueil unique qui permette de s’inscrire, de percevoir une indemnisation et de bénéficier de ce qu’on appelle un « accompagnement vers l’emploi ». Nous avions lancé l’idée d’un « guichet unique » avant même que Nicolas Sarkozy en personne n’opte pour une évolution plus profonde en décidant de regrouper les deux structures. Même si nous avions jugé cette décision un peu hâtive, le fait d’aller dans ce sens était une bonne chose.

Malheureusement, la mise en œuvre de cette fusion n’a pas été à la hauteur du projet. À cet égard, il est intéressant aujourd’hui de souligner l’écart entre les promesses et la réalité. La promesse était double : d’une part améliorer le service rendu aux chômeurs en dégageant des moyens supplémentaires, d’autre part garantir dans cette fusion une gestion par le haut (pour reprendre le jargon syndical) du statut des agents en prenant le meilleur des deux statuts pour qu’aucun agent ne se sente lésé, en particulier ceux issus de l’ANPE, moins bien rémunérés. Mais derrière cette volonté se cachait l’idée moins vertueuse du gouvernement qu’à partir du moment où les salariés conservaient un statut au moins aussi intéressant et pour certains meilleur, notamment financièrement, ils n’auraient pas à se plaindre de leur situation.

Alors que s’est-il passé ?

Les échos du malaise se sont fait entendre progressivement et n’ont cessé de s’amplifier. Il n’était pas étonnant qu’une fusion de cette nature, nécessairement déstabilisante, rencontre dans un premier temps des résistances, génère des plaintes et des angoisses. Mais ce qui me revenait aux oreilles dépassait le stade de ce qu’on rencontre généralement. D’où ma décision d’accepter l’invitation des responsables CFDT de cette branche et d’aller à la rencontre des salariés de cette nouvelle structure. Ce que j’ai vu et entendu a largement dépassé tout ce que j’avais imaginé.

 
			



Lens, septembre 2009. Parti à l’aube de Paris en voiture, à contre-courant du flot des Franciliens, il a fallu un peu plus de deux heures pour rejoindre le Pas-de-Calais et parvenir, route de Béthune, aux portes de l’agence Pôle emploi de la ville. Sous un ciel incertain, quelques militants locaux m’attendent sur le parking de l’agence, heureux de voir le « chef » sur leurs terres. Le directeur régional, le directeur local sont là aussi. L’accueil est chaleureux, comme toujours dans cette région.

Je pénètre dans une agence moderne, les locaux ont été refaits, ma première impression est très positive : ce n’est pas l’image d’un service public dégradé. Mais déjà le directeur m’entraîne vers ce qu’il vient de nommer le « back office ». Si mes notions d’anglais sont limitées, ces termes ne me sont pas totalement inconnus. Je questionne néanmoins mon guide. Presque gêné devant mon ignorance, le directeur m’explique que l’expression désigne les salariés qui ne sont pas en contact avec les « clients ». « Back office », « clients » : des termes curieusement empruntés au vocabulaire de la gestion bancaire.

Les locaux que je découvre sont effectivement modernes mais ressemblent davantage à un centre d’appels téléphoniques qu’à une administration traditionnelle. Plusieurs salariés assurent l’accueil téléphonique des chômeurs dans une sorte de plate-forme ouverte comme on en rencontre dans les entreprises spécialisées. Un agent m’explique le fonctionnement et le suivi sur écran du nombre de personnes qu’il a eues depuis le matin, le nombre de ceux qui sont en attente, le temps moyen d’écoute et le temps qu’il lui reste à travailler. Les appels sont centralisés au niveau régional, au-delà donc du secteur de l’agence, et ceux qui appellent sont parfaitement inconnus de ceux qui doivent les orienter. En gros, un mode de fonctionnement, de calcul et de contrôle qui ressemble plutôt à ce que vivent les salariés des centres téléphoniques commerciaux, qui vous démarchent à toute heure à votre domicile pour vous vendre toutes sortes de produits et services que vous tentez de repousser avec plus ou moins d’agacement.

Cette organisation est pour moi une surprise. Elle facilite, m’explique-t-on, la « fluidité » de la relation entre les personnes qui téléphonent et les renseignements qu’on peut leur donner. On peut tout expérimenter, certes. Mais la situation d’un demandeur d’emploi est souvent complexe et nécessite des contacts fréquents. Que peut-on espérer d’une relation aussi impersonnelle ? aussi superficielle ? Cette procédure me paraît très éloignée de ce que l’on peut attendre d’un service public.

Ma visite se poursuit et nous changeons de bâtiment pour rejoindre le « front office ». Là, pour le coup, on est d’une certaine façon au front. Ce mardi est pourtant un jour calme : seulement une quinzaine de personnes en demande de renseignements ou en attente d’un rendez-vous programmé par l’agence. Ces locaux sont eux aussi modernes. Il y a d’un côté l’accès à des téléphones, des ordinateurs pour que les « clients » puissent consulter les offres d’emploi et contacter directement les employeurs, de l’autre des box ouverts où se tiennent les rendez-vous. Mais un détail, qui n’en est pas un, me frappe d’emblée. Manifestement, on ne s’est guère soucié de l’intimité des personnes, ce qui me choque. D’un box à l’autre, tout ce qui se dit l’est au vu et au su de tout le monde. Pourtant, ces entretiens sont des moments importants pour que la confiance s’instaure entre le demandeur d’emploi et son conseiller. Il s’y dit parfois des choses difficiles mais souvent essentielles pour pouvoir « rebondir ».

Arrive le moment des explications du responsable, étape obligée. Le directeur tient à me donner des détails sur le fonctionnement de son agence. Les personnes chargées de l’accompagnement et du placement des chômeurs ont en moyenne, dans leur « portefeuille », de quatre-vingts à quatre-vingt-dix personnes.

Deux choses m’étonnent. La première, c’est le nombre : quatre-vingt-dix personnes à accompagner par agent (la moyenne est de cent vingt environ et parfois le double dans certaines agences), alors qu’on avait promis un maximum d’une soixantaine en dégageant du personnel supplémentaire grâce à la fusion : c’est une énorme charge de travail. En parlant avec les uns et les autres, je comprends qu’elle est quasi insupportable. La seconde surprise, ce sont les termes utilisés. Au-delà du vocabulaire, ce sont les méthodes de management directement tirées du secteur financier qui sont ici mises en œuvre. À quelle logique correspondent ces choix ?

La déshumanisation du langage traduit celle de l’organisation dans laquelle le salarié de Pôle emploi évolue désormais. On ne parle plus de M. ou Mme Untel, mais de « portefeuille » et de « clients ». On communique avec eux via le « front office » ou le « back office » dans une relation normalisée, chronométrée. Une organisation rationalisée qui s’applique à ignorer la réalité. Des « entretiens moyens » avec des « demandeurs d’emploi moyens », cela n’existe pas !

Le marché du travail a profondément évolué : les dossiers simples sont une minorité, les situations complexes sont devenues la norme. Les salariés qui travaillent pour plusieurs employeurs, les assistantes maternelles responsables de plusieurs enfants à la fois, ou encore les personnels du nettoyage, les personnels à domicile payés en chèque emploi-service qui ont du mal à obtenir une attestation de leur employeur, sans compter les contrats à durée déterminée de très courte durée et les activités réduites. Autant de situations dont il faut souvent patiemment dénouer les fils pour discerner les droits à indemnisation.

Peu importe, la réalité doit se plier au formatage de l’organisation du travail telle qu’elle a été décidée ailleurs, loin et beaucoup plus haut.



 

Cette visite a suscité en moi des interrogations qui vont se confirmer lors de l’assemblée générale de militants et de salariés de Pôle emploi à laquelle j’assiste dans la foulée. Près de deux cents personnes sont venues de toute la région et même de Picardie pour débattre et me raconter leur expérience. La parole s’est d’emblée imposée avec beaucoup de liberté, dévoilant désarroi et souffrance.

Une réalité apparaît : deux structures ont été fondues pour créer un métier qui n’existe pas. D’où un sentiment douloureux. Devant moi, des ex-ANPE (comme on les nomme) chargés de l’accompagnement et du suivi des chômeurs, et des ex-Assedic spécialistes de l’indemnisation des chômeurs, pour certains depuis vingt ou trente ans. Un travail technique de plus en plus complexe, auquel ces personnes étaient attachées, comme la plupart de celles que je rencontre. Toutes ont le sentiment qu’on a voulu faire table rase du passé en fusionnant au forceps ces deux fonctions sans tenir compte des spécificités qui existaient.

Dans cette assemblée, deux conseillers de l’agence expriment leur inquiétude. Samir est remonté et surtout déçu. Il a l’impression de faire de l’« abattage » ; il dit aussi son attachement à l’écoute, à l’accompagnement, à rendre un réel service aux chômeurs. C’est ce qui lui plaît dans son travail et lui donne le sentiment d’être utile. Or aujourd’hui, les objectifs chiffrés ont pris le pas sur la qualité du service, peu importe la complexité de la situation des usagers.

Annette, plus timidement, a osé se lever pour prendre la parole. Elle a plus de cinquante ans ; cela fait près de trente ans qu’elle travaille aux Assedic. Elle a le sentiment de faire consciencieusement son travail en permettant aux chômeurs d’avoir accès à une indemnisation. Ce n’est pas toujours simple ; nous, syndicalistes, qui négocions la convention d’assurance chômage qui en fixe les règles, sommes bien placés pour savoir à quel point les méthodes de calcul sont de plus en plus compliquées.

Donc, elle fait bien son travail. Tout à coup, on lui dit qu’elle va changer de métier et qu’elle va suivre une formation. Quelle formation ? Trois semaines ! Elle va ainsi devenir agent de Pôle emploi, chargée non seulement de l’indemnisation, ce qu’elle sait faire, mais aussi du placement. Et Annette me pose directement la question : « Si je ne veux pas, si je ne peux pas, si je suis incapable de le faire, qu’est-ce que je vais devenir ? » Ce qu’elle exprime, peut-être pour la première fois devant autant de monde, les larmes aux yeux, la gorge serrée, est une énorme souffrance qui, visiblement, au silence qui l’accompagne dans la salle, est partagée par la plupart des personnes présentes. Son angoisse traduit le malaise de tous. Apprendre un métier en aussi peu de temps ! Comment est-ce possible ? Comment ne pas comprendre qu’en plus, c’est une provocante dévalorisation du métier qu’elle exerçait jusque-là ?

Mais c’est aussi sur sa propre souffrance qu’Annette interpelle la salle. « Être capable d’écouter une personne au chômage avec tous les problèmes qui se greffent, ce n’est pas un métier qui s’apprend comme ça, et moi qui ai mes propres problèmes, moi qui n’ai jamais été formée à l’écoute, est-ce que je vais être capable d’écouter les problèmes des gens et de leur répondre ? » Je capte l’approbation muette de la salle.

À cet instant, je ressens une situation assez paradoxale. D’une part, je fais le constat d’un énorme besoin d’écoute. Les militants, les adhérents et les non-adhérents ont une image de ma fonction de secrétaire général de la CFDT, du personnage vu à la télévision. Aussi, le fait que je vienne les écouter, reconnaître leur travail, les soutenir en a surpris certains, je l’apprendrai plus tard. C’est la première fois qu’ils se sentaient écoutés. J’ai pour ma part l’impression d’une forme de thérapie collective révélatrice des énormes lacunes que recèle l’accompagnement d’un tel changement. Et en même temps, j’ai moi aussi un sentiment d’angoisse. Que vais-je leur répondre ? Quels mots pour rassurer Annette, pour lui dire qu’elle peut refuser ? Mais au fait, le peut-elle vraiment ?

Je leur parle de formation, d’écoute, d’accompagnement. Je leur explique que la relation qu’ils ont avec le chômeur a besoin d’intimité. Je fais le parallèle avec mon expérience professionnelle en psychiatrie. Cette relation est parfois comme un colloque singulier dans lequel peuvent s’exprimer les difficultés du demandeur d’emploi auxquelles le conseiller de Pôle emploi apporte son aide, souvent indispensable, pour se reconstruire. Faute de leur apporter des solutions concrètes, je leur dis simplement l’utilité sociale de leur travail aux yeux de ceux qui attendent beaucoup d’eux. L’importance accordée à ces paroles de réconfort, de reconnaissance de leur métier me fait dire qu’on est fort loin de ce dont ces agents ont besoin pour être fiers de leur métier, pour pouvoir bien le faire et surtout pour rendre le service nécessaire aux chômeurs, en particulier dans ce bassin économique durement touché depuis des décennies.

À la décharge du gouvernement, il est vrai que la crise a accru le nombre de chômeurs d’une façon importante. Mais le choix d’embaucher des personnes sous contrat à durée déterminée pour y répondre n’a fait qu’amplifier le malaise ambiant.

En témoigne cet échange, un peu plus tard, autour d’un plateau-repas avec une jeune recrue de Pôle emploi le jour de ma visite à Lens. Tout à trac, elle me dit : « Demain je passe de l’autre côté de la barre. » De quelle barre me parle-t-elle ? Elle m’explique qu’elle a terminé son deuxième CDD et que demain elle redevient chômeuse. « Ce matin, je recevais dans mon agence des demandeurs d’emploi, dit-elle désabusée ; demain je vais me présenter comme chômeuse et je serai reçue par mes anciens collègues de travail en espérant qu’ils me trouvent un emploi. Cela fait plusieurs jours, plusieurs nuits que j’y pense. Je suis dans une situation impossible. » Bien souvent, l’accueil des chômeurs est assuré par des CDD qui savent qu’ils n’ont aucun avenir dans le poste qu’ils occupent. Y compris à Pôle emploi ! Me vient à l’esprit le parallèle avec l’hôpital. Vous imaginez-vous en train de soigner quelqu’un atteint d’un cancer ou d’une maladie grave en ayant à l’esprit que demain, dans le même lit, ce sera vous le malade ? Je rentre un peu secoué à Paris. Le décalage entre les intentions de départ et la réalité est trop grand.

Quelques jours plus tard, fin septembre 2009, l’occasion m’est donnée de visiter une autre agence, à Mulhouse. Là aussi je découvre avec satisfaction des bureaux neufs pour certains, notamment le « front office » qui n’est pas encore en service. Bref, un endroit accueillant comme on aimerait en voir plus souvent. Le directeur m’explique ses difficultés : il applique bien sûr l’organisation du travail prescrite, mais n’a guère de prise sur la gestion des ressources humaines. Aussi paradoxal que cela puisse être, le recrutement, la formation et la qualification des agents lui échappent totalement. Tout est centralisé. Où ? À la direction régionale de Pôle emploi. Sa présentation s’achève rapidement, il doit me quitter, des tâches urgentes l’appellent. Le délégué syndical m’apprend qu’effectivement le directeur doit accueillir ce matin même deux nouveaux agents qu’il ne connaît pas. On l’a informé par SMS de leur arrivée aujourd’hui !

La réunion qui suit, avec une quinzaine d’adhérents et de sympathisants de la CFDT, vient confirmer les témoignages de Lens. J’entends à nouveau les mêmes mots de malaise, de souffrance. France Télécom est évoquée pour la première fois devant moi. Une militante, à trois ans de la retraite, me dit avec beaucoup d’émotion : « J’étais d’accord sur la fusion de l’ANPE et des Assedic ; je pensais que c’était la meilleure solution, mais aujourd’hui, je suis contre. L’important, ce n’est pas ce que je fais avec les chômeurs, l’important c’est le nombre de personnes que je reçois…, le nombre de contacts avec les entreprises que je peux comptabiliser… Je ne me suis jamais sentie aussi nulle qu’en ce moment ! » Une forme de ras-le-bol est en train de s’installer.

 
			



Je décide de tirer publiquement la sonnette d’alarme dans une interview1. La situation à Pôle emploi est, sur bien des points, similaire à celle qui existe à France Télécom, je crains le pire et le dis. Sans détour, je fais allusion à des drames possibles parmi ces salariés sous pression qui perdent le sens de leur travail.

Le lendemain de cette interview, je reçois un coup de téléphone du secrétaire d’État à l’Emploi, Laurent Wauquiez, un jeune ministre dont on dit qu’il est un espoir de son camp politique. Il lui reste, me semble-t-il, encore quelques progrès à faire pour le devenir. Généralement très courtois, il n’aime visiblement pas que l’on mette en évidence les limites de son action. Assez soucieux de ne pas subir les reproches de sa hiérarchie – le président –, il me dit brutalement ne pas avoir apprécié mes propos et me met en garde d’une manière presque menaçante : « Savez-vous François, me dit-il – dans ces cas-là, faussement intimes, on appelle les gens par leur prénom –, que le fait de parler de suicide comme ça publiquement est un élément suggestif qui peut donner l’idée à certains de passer à l’acte ? »

Je reste coi face à une telle semonce. Cette accusation m’atteint : les ressorts de l’intimidation et de la culpabilité sont à l’œuvre. J’ai pourtant en mémoire mes cours de psychiatrie. Ils m’ont appris que la meilleure façon de lutter contre le suicide était d’en parler, de faire parler. Ce que m’a confirmé Christophe Dejours, psychiatre spécialiste de psychologie du travail, pour qui l’idée d’une quelconque incitation pouvant provenir de ceux qui en parlent est stupide. Il faut au contraire briser le silence pour lever les blocages. C’est le mur de l’incompréhension qui est en vérité le plus grand péril.

Alors, quand j’ai appris, quelques semaines plus tard, que le secrétaire d’État s’était vanté auprès des managers de Pôle emploi de m’avoir cloué le bec, ce qui n’était pas totalement faux ce jour-là, je me suis senti sali, un peu comme les salariés de Pôle emploi se sentent atteints par le déni de leurs supérieurs qui ne veulent pas comprendre leurs difficultés.

Je me suis souvenu de cet échange quand Laurent Wauquiez a remis en cause le revenu de solidarité active (RSA) au printemps 2011. Lui qui était secrétaire d’État chargé de l’Emploi lors du vote de sa création par le Parlement, a, semble-t-il, oublié, en fustigeant l’assistanat, que toute personne touchant le RSA peut être privée d’aide si elle refuse un emploi. De plus, il a omis de dire qu’il s’était fermement opposé, dans les arbitrages gouvernementaux, à ce que ces personnes soient inscrites obligatoirement à Pôle emploi, de peur que les statistiques du chômage n’augmentent. Démagogue et amnésique : deux « qualités » peu louables pour un espoir de la politique.

Au fond, pour revenir à la situation de Pôle emploi, la seule priorité du ministre était de maintenir la loi du silence pour masquer la crise que traversait son administration. Pourquoi une telle dégradation ? Certes, le poids du chômage s’est aggravé, mais est-ce la seule cause ? Que s’est-il passé ?

 
			



Au départ cette fusion était portée par un discours positif et rassurant du directeur de Pôle l’emploi, Christian Charpy. À plusieurs reprises, il avait insisté sur la nécessité de maintenir les deux métiers en soulignant leurs spécificités : indemnisation et accompagnement ne sont pas de même nature. Alors pourquoi cette fusion des tâches menée au pas de charge ? Pourquoi cette surdité institutionnelle ?

J’ai relu récemment le discours du président de la République prononcé le 28 octobre 2008 à Rethel, dans les Ardennes. Un discours vigoureux comme toujours, dans lequel il appelle à mobiliser tous les moyens pour aider les chômeurs – une bonne chose. Pour y parvenir, il décide sans concertation – une habitude chez lui – que cette évolution du service public se mènera dans le cadre d’un métier unique. Sous le poids de cette injonction, les choses n’ont pas traîné. La réforme s’est mise en place… dans la précipitation. Les moyens nécessaires en termes de formation et d’accompagnement ? On verra plus tard. À partir de là tout est parti en vrille au point que deux ans plus tard, il a été décidé de revenir en arrière, de maintenir les différentes fonctions des agents sur fond de prise en charge globale. Cette situation désastreuse reflète bien, malheureusement, la façon dont la France et ses dirigeants mènent les réformes.

Est-ce vraiment au président de la République de décider du suivi des demandeurs d’emploi ? de réorganiser lui-même une administration ? Le politique ordonnateur de tout, n’est-ce pas le symptôme de la maladie chronique qui frappe la France ?

 
			



Pôle emploi pose aussi la question de la méthode pour réformer. Une fois de plus, on est ici face à un gouvernement qui veut mener deux choses en même temps : d’un côté rendre un meilleur service à l’usager en créant un lieu d’accompagnement unique des demandeurs d’emploi, de l’autre faire des économies, ce qui n’est pas en soi un objectif condamnable. Mais il le pousse aveuglément au-delà du raisonnable, au mépris de la qualité du service public, au mépris des engagements souscrits avec les partenaires sociaux en prenant appui sur un management hypercentralisé dont les directives s’appliquent sur tout le territoire sans discernement.

Une déshumanisation que dénonce le rapport 2010 du médiateur de la République. Celui-ci déplore que trop de services dédiés au public aient été remplacés par des plates-formes téléphoniques. Qui ne connaît cette relation fébrile avec les touches de son téléphone pour joindre un service ? « Vous voulez un renseignement : tapez étoile ; vous êtes sûr : tapez 1 ; vous insistez : tapez 2. » Vous touchez au but. Encore cinq minutes et vous allez enfin avoir un interlocuteur, si toutefois aucune manipulation malencontreuse ne vous ramène, tel un jeu de l’oie, à la case départ ! Une caricature ? Pas vraiment, car un trop grand nombre de nos concitoyens, confrontés à ces nouvelles procédures, sont démunis quand ils auraient besoin d’un contact physique et d’une aide concrète pour formuler leur demande et obtenir d’un agent une réponse.

Cette évolution des services publics participe du « burn-out2 » de la société que constate et dénonce le médiateur de la République depuis près de deux ans. Ce phénomène, à l’œuvre dans nombre d’administrations ou d’entreprises publiques, se traduit partout par la suppression de la gestion des ressources humaines locales.

Dans ce contexte, ce sont les agents qui font tampon, parfois à coups d’heures supplémentaires pour combler les retards et ne pas pénaliser les chômeurs, souvent à coups de médicaments pour tenir le choc. Car il faut aussi faire face à la montée d’agressivité des chômeurs. Comme dans cette agence du Haut-Doubs où un chômeur, excédé des erreurs sur son dossier provoquant le retard de son indemnisation, a brandi son fusil à pompe sur la tempe d’un agent. Une agression qui n’est pas un cas isolé.

Dès lors, beaucoup d’agents se sentent culpabilisés, s’en veulent de ne pas savoir organiser leur travail. Pour continuer à assurer un minimum de qualité dans l’accueil et l’accompagnement des demandeurs d’emploi, certains, à leur corps défendant, transgressent les règles, dépassent les temps impartis pour traiter chaque demande. Et tant pis pour les chiffres ! Tous sont conscients que cela ne peut pas durer.

 
			



Je repense à cette phrase terrible d’un ingénieur de France Télécom, qui me disait : dans mes fonctions de cadre, je me retrouve à la fois « victime et bourreau ». N’est-ce pas aussi ce que vivent les agents de Pôle emploi, qu’ils soient en CDD ou pas, dans un nouveau métier qu’ils ne connaissent pas suffisamment, conscients de maltraiter les chômeurs en ne leur rendant pas le service attendu ?

Voilà donc une grande réforme bien intentionnée au départ et dont le résultat se révèle contre-productif.




1- Journal du Dimanche, 4 octobre 2009.


2- Terme anglais pour désigner le syndrome de l’épuisement professionnel.









2.

Victimes et bourreaux ?

« Bonjour Pierre. » Il est 8 h 30 précises quand apparaît sur l’écran le sourire engageant de son chef de service. Par webcam interposée, Pierre, déjà à son poste, lui fait part de son programme de la journée, s’expliquant aussi sur les difficultés de la veille et les retards enregistrés. Aujourd’hui, c’est sûr, ce sera mieux. Une fiction digne d’Orwell ? Non, un progrès technologique dont se sont saisies certaines entreprises obsédées par le management par le contrôle. Un rituel innovant qui inquiète, mais ce n’est qu’un des aspects des évolutions que connaît l’organisation du travail dans cette entreprise, un groupe mutualiste depuis peu converti au LSS. Le Lean Six Sigma1 n’est autre que l’alliance de deux techniques visant à accroître la productivité et la rentabilité. D’un côté, le Lean consiste à traquer tous les gaspillages de temps, de matières, de machines, d’énergie, de capitaux et de ressources en personnel pour produire le plus vite possible et au meilleur coût. Le constructeur automobile japonais Toyota en fut le modèle incontesté et copié dans nombre de secteurs, jusqu’aux premières déconvenues2. Quant au Six Sigma, il vise à améliorer en permanence la qualité et l’efficacité des processus de production. Voilà deux méthodes de production dont la rationalité se veut totale. Ajoutez-y une bonne dose d’« open space3 » permettant de rentabiliser aussi l’espace et vous avez un cocktail qui peut être particulièrement corrosif pour les conditions de travail ! Sans ignorer l’engouement suscité par « le juste à temps » de l’industrie automobile japonaise, je ne soupçonnais pas le niveau de pénétration de ces méthodes en France, notamment dans les services.
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